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C H A P I T R E 1 2 6

Loi modifiant la charte de 1'"Institut
des Sœurs du Perpétuel Secours"

[Sanctionnée le 19 décembre 1951]

A TTENDU que la corporation connue
sous le nom de 1' "Institut des

Sœurs du Perpétuel Secours" a, par sa
pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 58 Victoria, chapitre 93, sanc-
tionnée le 12 janvier 1895, avec pouvoir
d'exercer les différentes œuvres propres
à sa constitution;

Qu'elle est formée des membres de la
congrégation religieuse fondée sous le
nom de "Congrégation des Sœurs de
Notre-Dame du Perpétuel Secours";

Qu'en raison de l'accroissement con-
tinu du nombre de ses membres, elle a
considérablement développé et multiplié
ses œuvres ;

Que pour mieux en assurer le dévelop-
pement, elle a besoin de plus amples
pouvoirs ;

Qu'elle désire modifier son nom corpo-
ratif en vue de le faire concorder avec
celui qu'elle tient de sa constitution
religieuse;

Qu'il lui faut le pouvoir de changer
son siège corporatif en vue de mieux ré-
pondre aux exigences nouvelles de ses
nombreuses œuvres;

Préam-
bule.
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Qu'elle a besoin de faire valider cer-
tains titres d'acquisition dans lesquels
son nom corporatif apparaît incorrecte-
ment;

Qu'elle a demandé l'adoption d'une
loi pour les fins ci-dessus; et

Que le présent bill a reçu l'approba-
tion de l'Ordinaire;

Attendu qu'il convient de faire droit à
la demande de la pétitionnaire ;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis
et du consentement du Conseil législatif
et de l'Assemblée législative de Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 58 Victoria,
chapitre 93 est remplacé par le suivant:

" 1 . Virginie Fournier, en religion
sœur Saint-Bernard; Anna Beaudoin, en
religion sœur Saint-Ignace; Anna La-
flamme, en religion sœur Saint-Isidore;
Marie-Louise Labbé, en religion sœur
Sainte-Thérèse ; Arthémise Labrecque,
en religion sœur Sainte-Claire; Victoire
Giasson, en religion, sœur Saint-Vin-
cent, résidant actuellement dans la pa-
roisse de Saint-Damien de Buckland,
comté de Bellechasse, membres de l'Ins-
titut des Sœurs du Perpétuel Secours, et
toutes les personnes qui font partie et
qui feront partie à l'avenir dudit ins-
titut, conformément à ses règles, statuts
et règlements, sont constituées en corpo-
ration sous le nom de "Congrégation
des Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel
Secours".

2 . L'article 2 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

" 2 . Les buts de la corporation sont,
en outre de la formation, de l'instruction
et de la subsistance des membres de
ladite congrégation, la poursuite d'œu-
vres de religion, de charité, d'assistance,
d'hospitalisation, de dévouement au
service des orphelins, infirmes ou per-
sonnes âgées, d'enseignement, d'éduca-
tion et de formation."

1895,
c. 93, a. 1,
remp.

Corpora-
tion cons-
tituée.

Nom.

1895,
c. 93, a. 2,
remp.

Buts.
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1895,
c. 93, a. 3,
remp.

Pouvoirs,
etc.

" 3 . L'article 3 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 3 . La corporation constituée par la
présente loi a succession perpétuelle et
son siège social est établi à Saint-Da-
mien de Buckland, comté de Bellechasse.
Elle a les pouvoirs des corporations ordi-
naires et spécialement les suivants:

a) avoir un sceau et le modifier à
volonté;

b) ester en justice;
c) établir, maintenir, administrer et

gérer toute œuvre ou entreprise pour la
poursuite de ses buts;

d) établir, acquérir, maintenir, admi-
nistrer et gérer des postulats, noviciats,
résidences, maisons d'enseignement, or-
phelinats, jardins d'enfance, maisons de
repos, hospices, refuges et maisons d'hos-
pitalisation;

e) s'obliger et obliger autrui envers
elle par tout mode légal quelconque;

f) faire sur son crédit des emprunts de
deniers par tout mode reconnu par la loi,
et spécialement par lettre de change,
billet ou autre effet négociable;

g) hypothéquer ou nantir ses immeu-
bles, donner en gage ou autrement affec-
ter d'une charge quelconque ses biens
meubles pour assurer le paiement de ses
emprunts ou l'exécution de ses obliga-
tions ;

h) émettre des obligations ou autres
titres ou valeurs, et les vendre, échan-
ger, nantir ou donner en gage;

i) nonobstant les dispositions du Code
civil, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage, tout en en conservant la possession,
des biens meubles et immeubles, pré-
sents et futurs pour assurer le paiement
des obligations ou valeurs émises, don-
ner une partie seulement de ces garanties
pour les mêmes fins et constituer telle
hypothèque, tel nantissement ou tel
gage par acte de fidéicommis conformé-
ment à la Loi des pouvoirs spéciaux de
certaines corporations (Statuts refondus,
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1941, chapitre 280) ou à toute loi pou-
vant remplacer cette dernière;

j) placer ses fonds de toute manière
jugée appropriée soit directement en
son nom ou soit indirectement au nom
de fiduciaires;

k) aider toute personne poursuivant
un but similaire à l'un des siens, lui
faire des prêts, cautionner ou garantir
les obligations et engagements de telle
personne;

l) accepter tout don;
m) acquérir, posséder, administrer et

aliéner tous biens, meubles et immeu-
bles, par tous modes légaux et à tout
titre quelconque, pourvu que le revenu
net annuel des immeubles appartenant
à la corporation et possédés par elle pour
des fins de revenus n'excède pas deux
cent mille dollars;

n) ériger et maintenir toute cons-
truction pour la réalisation de ses buts;

o) établir des cimetières sur ses pro-
priétés ou ériger des caveaux dans ses
chapelles pour y déposer la dépouille
mortelle de ses membres ou bienfaiteurs
ou de toute autre personne liée par quel-
que relation à la congrégation, en se
conformant aux lois et règlements de
la province en cette matière;

p) modifier à l'occasion son nom cor-
poratif ou l'endroit de son siège social
en donnant avis écrit au secrétaire de la
province et en faisant publier avis dans
la Gazette officielle de Québec;

q) adopter des règlements pour sa
régie interne, l'administration et la ges-
tion de ses entreprises et propriétés, et
la nomination, les fonctions et les de-
voirs de ses officiers et agents."

4 . L'article 4 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 . Les pouvoirs de la corporation
sont exercés par son conseil d'adminis-
tration, lequel est composé de la supé-
rieure générale, l'assistante et trois
autres conseillères, lesquelles sont ou
seront élues, nommées ou remplacées

1895,
c. 93, a. 4,
remp.

Conseil
d'adminis-
tration.
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Exercice
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selon les constitutions de ladite congré-
gation, ou d'autres personnes selon le
changement de ces mêmes constitu-
tions."

5 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en ajoutant à la fin dudit article les mots
suivants, savoir:

"Elle peut exercer les mêmes pouvoirs
en dehors de la province."

6 . L'article 7 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 7 . Les copies des règles, statuts,
règlements et résolutions de la corpora-
tion, sous le sceau de celle-ci et signées
par sa secrétaire, seront acceptées com-
me preuve prima facie de leur existence
et de leur mise en force devant toutes les
Cours de justice."

7. L'article 12 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 1 2 . Aucun membre de la corpora-
tion ne peut en demander la dissolution,
ni être admis au partage de ses biens.
Dans le cas de dissolution, les biens de la
corporation, après paiement de toutes
ses obligations, seront remis à l'évêque
catholique romain du diocèse dans lequel
la corporation aura son siège social, pour
qu'il en dispose conformément aux lois
canoniques et aux constitutions appli-
cables à ladite congrégation."

8 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 12, les articles sui-
vants :

" 1 2 a . La corporation est le repré-
sentant de ses membres et peut en son
nom corporatif, mais pour leur bénéfice,
exercer tous leurs droits civils et leurs
recours en justice pour les biens qu'ils
peuvent posséder ou acquérir."
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Résolu-
tion.

Dévolu-
tion.

Titres,
etc., va-
lidés.

Biens.

" 1 2 6 . Tout acte de la corporation,
dans l'exercice des pouvoirs à elle con-
férés par sa charte, peut être décidé ou
autorisé par simple résolution de son
conseil général et posé par toute per-
sonne autorisée à cette fin par ledit
conseil."

" 1 2 c . La Congrégation des Sœurs
de Notre-Dame du Perpétuel Secours est
aux titres, droits, intérêts, réclamations,
prétentions et recours de l'"Institut des
Sœurs du Perpétuel Secours" auquel
elle succède et dont elle assume les obli-
gations."

" 12d. Les titres, actes, contrats et
documents signés par la corporation sous
le nom de "Couvent, Hospice ou Hôpital
St-Damien", celui de "Hospice Saint-
Bernard", celui de "Institut des Sœurs
de Notre-Dame du Perpétuel Secours",
celui de "Congrégation des Sœurs du
Perpétuel Secours", celui de "Couvent
des Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel
Secours", celui de "Couvent du Perpé-
tuel Secours", celui de "Congrégation
des Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel
Secours", celui de "Corporation des
Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel Se-
cours" ou enfin celui de "Communauté
des Sœurs du Perpétuel Secours" sont
déclarés légaux et valides à toutes fins
que de droit nonobstant cette désigna-
tion incorrecte et ont la même valeur
légale que s'ils avaient été signé du véri-
table nom corporatif."

" 12e. La corporation ne poursuivant
aucun but lucratif, les biens possédés
par elle dans l'unique but de lui faciliter
l'obtention des biens nécessaires à la
subsistance, nourriture, entretien de ses
membres et des personnes hospitalisées
ou soignées par elle ou pour loger son
personnel, sont considérés comme biens
possédés pour les fins pour lesquelles la
corporation a été établie ou autorisée,
et jouissent des privilèges propres à tels
biens."
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Vente,
etc , du
surplus.

Preuve.

Entrée en
vigueur.

"12f. Si la corporation acquiert par
legs, don ou autrement des biens immo-
biliers en sus et au delà de ceux qu'elle
est autorisée à posséder, cette acquisi-
tion ne sera pas nulle pour cela, mais elle
sera tenue, dans les cinq ans qui suivront
son entrée en possession des dits biens,
de les vendre ou aliéner ou de s'en dépar-
tir, en partie, de manière à ne pas excé-
der son pouvoir de posséder.

En tant que les tiers sont concernés,
un certificat de l'économe générale de la
congrégation fera preuve prima facie du
fait que la corporation n'excède pas les
pouvoirs prévus par sa charte relative-
ment au revenu maximum des immeu-
bles qu'elle est autorisée à posséder."

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


